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Centres de services aux entreprises d'ISTC et Centres de commerce extérieur 
Industrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC) et Commerce extérieur Canada (CEC) ont mis sur pied des centres d'information dans les 
bureaux régionaux de tout le pays. Ces centres permettent à leur clientèle de se renseigner sur les services, les documents d'information, les 
programmes et l'expérience professionnelle disponibles dans ces deux Ministères en matière d'industrie et de commerce. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez communiquer avec l'un ou l'autre des bureaux dont la liste apparaît ci-dessous. 

Terre-Neuve 	 Nouveau-Brunswick 
Atlantic Place 
215, rue Water, bureau 504 
C.P. 8950 
ST. JOHN'S (Terre-Neuve) 
A1B 389 
Tél.: (709) 772-ISTC 
Télécopieur : (709) 772-5093 
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Télécopieur:  (902) 426-2624 
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Tél.: (306) 975-4400 
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PR 	OF 	IL 	DE 	L 'INDUS 	TRIE  

1990-1991 

TRANSITAIRES 

AVARFIOPOS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt-et-unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections, les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

iJ 
Michael H. Wilson 

Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 
et ministre du Commerce extérieur 

Structure et rendement 

Structure 
L'industrie des services de transit regroupe les entreprises 

qui fournissent des services de transport et de circulation des 
biens ainsi que des services connexes comme l'emballage, 
l'entreposage, la manutention, les crédits à l'exportation, les 
assurances, la documentation et le dédouanement liés à la 
livraison des biens transportés par leur intermédiaire. Les 
économies d'échelle que réalisent les transitaires en groupant 
un grand nombre d'expéditions leur permettent de fournir aux 
expéditeurs (les propriétaires des biens expédiés) des services 
de transport à un coût généralement moindre que celui que 
leurs clients obtiendraient isolément des transporteurs. 

Lorsqu'un expéditeur n'a pas assez de marchandises à 
expédier pour remplir un wagon, un conteneur maritime ou  

un camion, le transitaire s'occupe de rassembler les envois 
de plusieurs clients en une seule expédition plus volumi-
neuse, de manière à pouvoir profiter de tarifs plus avanta-
geux. Ce procédé réduit les coûts imputés aux expéditeurs 
de petits envois. Lorsque l'expédition arrive à destination, les 
bureaux locaux des transitaires ou leurs agents se chargent de 
dégrouper les divers envois et de les livrer à une ou plusieurs 
destinations dans le pays ou la région. 

Les transitaires peuvent souvent réaliser des économies 
du même ordre en négociant des escomptes de volume pour 
leurs clients, ou en profitant des tarifs de fret de marchandise 
générale. Dans ce dernier cas, l'expéditeur paie un seul tarif 
pour toutes les marchandises, au lieu de payer des taux variant 
selon la catégorie de marchandise. Lorsqu'une expédition 
regroupe des marchandises de différentes catégories, certaines 
d'entre elles seront alors transportées à prix plus bas que celui 
qui est prévu pour leur catégorie. 
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Les transitaires peuvent agir pour le compte d'expédi-
teurs en qualité de simples agents, ou en tant que commis-
sionnaires de transport. Dans le premier cas, ils fournissent 
les services décrits ci-dessus moyennant une somme qui 
comprend le prix du transport payé au nom du client, plus 
un supplément qui représente leurs honoraires. Lorsqu'ils 
organisent le transport de marchandises, par exemple, ce 
supplément peut être la différence entre le prix payé aux trans-
porteurs et le montant facturé au client. Lorsqu'il agit à titre 
d'agent, le transitaire ne paie aux transporteurs que le prix 
du transport des marchandises expédiées. 

Lorsqu'il agit en qualité de commissionnaire de trans-
port, le transitaire loue pour lui-même, d'un transporteur, de 
l'espace de chargement à un prix fixe et pour un itinéraire 
particulier. Il revend ensuite cet espace à ses clients. Comme 
il a conclu un contrat avec le transporteur, le transitaire est 
tenu de payer le prix convenu pour l'espace loué, qu'il ait ou 
non suffisamment de marchandises pour remplir cet espace. 
Dans ce rôle, le transitaire agit alors comme transporteur 
dans ses contrats avec les expéditeurs. Aux États-Unis, les 
entreprises offrant ce genre de service dans le secteur mari-
time sont appelées  «  transporteurs publics n'exploitant pas 
de navires ». En tant que commissionnaire de transport, le 
transitaire peut également faire office de courtier; il reçoit 
alors des transporteurs aériens, routiers ou maritimes une 
commission ou un pourcentage du prix du transport des 
marchandises expédiées, pour avoir trouvé des clients. 

Dans de nombreux cas, afin d'offrir à leur clientèle des 
services à bas prix, les transitaires jouent les deux rôles, soit 
celui d'agent et celui de commissionnaire de transport. Les 
entreprises de bonne réputation précisent clairement dans 
les termes de leurs contrats la nature des services offerts au 
client. Certains transitaires qui agissent principalement en 
qualité de commissionnaires de transport ont constitué des 
entreprises indépendantes de courtage maritime ou routier. 

L'industrie canadienne du transit apporte une contribution 
importante à la compétitivité de tous les secteurs de l'industrie 
canadienne sur les marchés internationaux. Les transitaires 
assurent la distribution d'environ 15 `)/0 des exportations cana-
diennes, et les exportateurs se fient à eux pour conquérir des 
marchés nouveaux ou difficiles, en particulier dans les pays en 
développement. En fait, 14 % des revenus de l'industrie du tran-
sit proviennent du commerce avec les pays en développement, 
bien que celui-ci ne compte que pour 8 °/,-, du commerce inter-
national du Canada. La croissance du nombre d'associations 
stratégiques entre transitaires et expéditeurs favorise la distri-
bution des marchandises canadiennes au moindre coût et dans 
les meilleurs délais, pour la plus grande satisfaction des clients. 

L'industrie canadienne du transit de marchandises 
comprend actuellement 280 sociétés qui emploient 

Figure 1 — Ventes nettes selon le mode de transport, 1990 

6 100 personnes dans les services de transit comme tels, et 
9 000 autres dans les services complémentaires. L'industrie 
possède 1 000 bureaux répartis entre 170 villes dans tout le 
Canada. Le chiffre d'affaires net des transitaires canadiens, 
pour les services d'expédition et les services connexes, était 
estimé à près de 1,4 milliard de dollars en 1990. Les services 
internationaux comptaient pour 61 % de ces revenus et le 
reste, soit 39 %, provenaient des services intérieurs. D'après 
les estimations, la répartition des revenus selon les moyens 
de transport utilisés est la suivante : transport maritime, 
30 0/0; transport ferroviaire, 26 0/0; transport aérien, 26 %; 
transport routier, 18 % (figure 1). 

Un bon nombre de sociétés, ou leurs filiales, offrent des 
services complémentaires tels que le courtage en douanes, 
services de transport, l'affrètement aérien et maritime, le 
camionnage, l'emballage, l'entreposage ou les services de 
voyage. Une grande partie des revenus des transitaires cana-
diens provient de ces services complémentaires, en particu-
lier du courtage en douanes et de l'entreposage. Bien qu'un 
tiers des entreprises canadiennes offrent uniquement des ser-
vices de transit, la plupart des entreprises, au Canada comme 
en Europe, et particulièrement les plus importantes, offrent 
également des services de courtage en douanes. 

Les transitaires exploitent de préférence un réseau de 
petits bureaux comprenant très peu de personnel, plutôt qu'un 
grand bureau central avec un effectif nombreux. La plupart des 
entreprises sont petites, et comptent de un à quatre bureaux. 
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Figure 2 — Ventes internationales nettes selon le marche, 1990 
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Les plus importantes, qui représentent 3 % du nombre total 
des entreprises canadiennes, ont des bureaux dans tout le 
Canada. Elles possèdent 35 % des établissements et réalisent 
60 ()/0 du chiffre d'affaires de l'industrie. Quatre-vingts pour 
cent des bureaux se trouvent au Québec, en Ontario ou en 
Colombie-Britannique, la majorité d'entre eux étant situés 
à Montréal, à Toronto et à Vancouver. 

Les services de transit progressent constamment, et on 
observe une concentration croissante des activités entre les 
mains des grandes entreprises. Cette tendance explique la 
légère diminution du nombre de petites entreprises dans ce 
secteur. Comme les petites entreprises n'ont pas les moyens 
d'effectuer les investissements nécessaires pour demeurer 
compétitives sur le marché, on a assisté à un bon nombre de 
fusions et d'acquisitions de petites et de grandes entreprises 
qui ont entraîné une rationalisation de l'industrie. 

Les grandes entreprises de transit demeurent compé-
titives en offrant un large éventail de services, en exploitant 
de vastes réseaux de distribution au Canada et à l'étranger. 
Pour répondre aux besoins de la clientèle, qui exige main-
tenant des services complets de distribution de ses mar- 
chandises, les grandes entreprises s'emploient à établir 
des réseaux de distribution intérieure et internationale 
plus complexes et mieux intégrés. 

Les petites et moyennes entreprises se maintiennent sur 
le marché en offrant des services spécialisés fondés sur leur 
connaissance et leur compréhension des besoins d'expédition  

du client, de l'utilisation des divers moyens de transport, 
de la manutention des marchandises et des conditions de 
livraison des divers marchés. 

Le réseau international de distribution de l'industrie 
canadienne des services de transit est constitué de 
4 200 agents et bureaux à l'étranger. Les transitaires cana-
diens exploitent environ 500 réseaux du genre dans divers 
pays. Une entreprise peut avoir un ou plusieurs bureaux dans 
un pays étranger. Les multinationales installées au Canada 
possèdent 90 % d'entre eux. La majorité des entreprises ont 
recours à des agents de dégroupage pour assurer la livraison 
de leurs expéditions à l'étranger. 

Les revenus que perçoit cette industrie pour le transport 
de marchandises entre le Canada et ses principaux parte-
naires commerciaux se répartissent de la façon suivante : 
Communauté européenne (CE), 34 %; États-Unis, 29 %; 
Extrême-Orient, Asie et Australie, 23 %. Les 14 % qui restent 
proviennent de services de transport liés à l'aide interna-
tionale ou à des projets clés en main réalisés dans des pays 
en voie de développement (figure 2). 

Bien que les services de transit soient principalement 
orientés vers le commerce international, on a pu constater 
au cours des trois dernières années un accroissement des 
ventes d'environ 14 °AD dans les services de transit intérieur. 

La croissance actuelle des marchés internationaux 
de l'industrie canadienne du transit est liée au commerce 
avec l'Europe et les États-Unis. Le commerce entre le 
Canada et les États-Unis compte pour plus des deux tiers 
des exportations canadiennes, mais ne génère que 29 'Vo des 
revenus des transitaires. Toutefois, les transitaires occupent 
une place de plus en plus grande sur ce marché. Pour être 
plus compétitifs, certains transitaires intègrent leurs activités 
intérieures et internationales. Ils peuvent ainsi bénéficier des 
tarifs intérieurs américains, qui sont moins élevés que les 
tarifs canadiens, pour transporter des marchandises cana-
diennes. Ils peuvent aussi faire passer par le Canada des 
expéditions d'outre-mer destinées aux États-Unis, afin 
de profiter de la plus grande efficacité des méthodes 
canadiennes de dédouanement. 

L'industrie canadienne du transit de marchandises 
est, dans une forte proportion, contrôlée par des intérêts 
étrangers. En effet, près de 40 entreprises, soit 17 % du 
nombre total des entreprises du secteur, sont contrôlées par 
des multinationales européennes, américaines, australiennes 
ou japonaises. Ces entreprises effectuent 45 % des ventes 
annuelles sur le marché canadien. Les multinationales euro-
péennes sont surtout présentes dans le transport aérien et 
maritime, tandis que les entreprises sous contrôle américain 
se retrouvent surtout dans les secteurs du transport routier, 
ferroviaire et aérien. 
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Figure 3 — Ventes annuelles nettes et emploi 
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Figure 4 — Bénéfices nets et tendance estimée 

Rendement 
La croissance de ce secteur est directement liée à la 

demande de services de transport, et à la compétitivité des tran-
sitaires face aux transporteurs. Entre 1973 et 1980, le taux de 
croissance réel de l'industrie a été de 8 % par année. En 1981 
et 1982, la récession a fait chuter ce taux à moins de 2 % par 
année. Le ralentissement des activités s'est trouvé toutefois 
quelque peu compensé par l'évolution des pratiques des expé-
diteurs en Amérique du Nord. Ces derniers, qui avaient jusque 
là tendance à expédier périodiquement de forts volumes de mar-
chandises, se sont mis à expédier les marchandises en plus 
petits lots, mais à une fréquence plus élevée, ce qui leur permet-
tait de réduire leurs coûts de stockage et d'améliorer leur service 
à la clientèle. Cette pratique de distribution au moment adéquat 
continue d'offrir de nouvelles occasions d'affaires à l'industrie du 
transit. Celle-ci a su répondre aux besoins des expéditeurs grâce 
à son expertise en ce qui a trait au groupage et à la livraison des 
marchandises au moment adéquat. 

Entre 1983 et 1987, il s'est produit une forte reprise 
dans le secteur du transit et du transport des marchandises 
(figure 3). En raison de la déréglementation du transport et de 
l'intérêt croissant des expéditeurs face aux avantages que leur 
procurent les services de transit, le taux de croissance moyen 
des ventes a atteint 12 % par année durant cette période. Une 
légère augmentation de la productivité des effectifs ainsi qu'une 
utilisation plus efficace des actifs ont également entraîné une 
hausse de la marge bénéficiaire de l'industrie (figure 4). 

Depuis 1988, les entreprises de transit font face à une 
concurrence de plus en plus vive de la part des transporteurs. 
Ceux-ci, à la suite de la déréglementation du transport, ont 
ajouté à leurs services de transport de base des services à 
valeur ajoutée. Comme la hausse de la concurrence chez les 
transporteurs fait baisser les prix, les marges bénéficiaires 
réalisées par les transitaires sur la revente des services de 
transport ont aussi diminué. En conséquence, le taux de .  crois-
sance des ventes de services de transit a chuté depuis 1987 à 
environ 0,3 % par année. L'industrie a malgré tout réussi à 
maintenir sa marge bénéficiaire au même niveau qu'entre 1983 
et 1987, et même à un niveau supérieur, grâce à une commer-
cialisation plus sélective de ses services et à une meilleure 
utilisation de ses investissements. 

Pour faire face à un marché plus concurrentiel et aug-
menter leur productivité, de nombreux transitaires ont investi 
des capitaux importants dans l'acquisition de matériel de com-
munication informatisé. Ils ont aussi commencé à informatiser 
les travaux de bureau et ont amélioré leur service à la clientèle. 
Depuis le début de 1991, les transporteurs n'arrivent pas à 
satisfaire à la demande de fret aérien de la part de transitaires 
désireux d'importer des marchandises au Canada. 

Au moment où nous rédigeons ce profil, l'économie 
du Canada de même que celle des États-Unis montrent des 
signes de redressement, à la suite d'une période de récession. 
En plus d'avoir vu leurs carnets de commandes diminuer, les 
entreprises du secteur des services de transit ont dû subir des 



n /eir 	•nnn\•MIIM 

miumeetnniim 

pressions sous-jacentes les incitant à une restructuration à 
long terme. Dans certains cas, ces pressions cycliques ont eu 
pour effet d'accélérer le processus d'adaptation et de restruc-
turation. Avec les signes de relance, même s'ils sont encore 
irréguliers, la perspective à moyen terme va s'améliorer. 
L'effet du phénomène sur ce secteur industriel dépendra du 
rythme même de la relance. 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
À cette époque de mondialisation des marchés, la 

compétitivité des transitaires installés au Canada dépend 
des avantages qu'ils peuvent offrir à leurs clients. Au nombre 
de ces avantages, mentionnons la diversité des activités, les 
réseaux de distribution nationaux et internationaux, l'accès à 
des capitaux de financement, et un personnel compétent. La 
compétitivité de l'industrie est également liée aux politiques 
gouvernementales, comme la déréglementation du transport. 

Les entreprises de transit qui limitent leurs activités au 
commerce canadien n'ont pas un volume d'affaires suffisant 
pour pouvoir soutenir la concurrence sur les marchés inter-
nationaux. À l'exception des entreprises qui desservent des 
créneaux spécialisés du marché, la compétitivité d'un transi-
taire sur les marchés internationaux est principalement fonc-
tion du volume de ses expéditions. Pour être en mesure de 
négocier au plus bas prix possible leurs coûts de transport 
et de s'imposer comme entreprises de calibre international, 
les sociétés doivent détenir une part du trafic international, 
en provenance de l'étranger vers le Canada et d'autres pays. 
En conséquence, de nombreuses entreprises appliquent des 
stratégies de commercialisation qui visent non pas le marché 
intérieur mais l'ensemble du marché nord-américain. Celles 
qui se limitent au marché intérieur compensent l'étroitesse 
de leur marché en offrant des services complémentaires de 
courtage en douanes et d'entreposage. 

Au Canada, très peu de transitaires disposent des 
ressources nécessaires pour établir un réseau complet de 
bureaux à l'étranger. Ils s'en remettent donc à des agents 
étrangers pour le dégroupage et la livraison à destination 
de leurs expéditions. Comme la plupart des ententes de 
représentation, les accords conclus avec les agents étran-
gers sont souvent rompus lorsque le volume des expédi-
tions atteint un seuil critique, et qu'il devient rentable pour 
le transitaire d'ouvrir son propre bureau dans le pays de 
l'agent. À moins que le trafic d'import-export ne soit aux 
mains d'intérêts canadiens, le transitaire étranger est mieux 
placé pour ouvrir des bureaux au Canada, car le volume  

des importations au Canada de produits finis se prêtant 
au groupage est plus élevé que le volume des exportations 
de tels produits. La fragilité des accords de représentation, 
et les tendances du commerce international favorisant l'ou-
verture de bureaux au Canada plutôt qu'à l'étranger, font 
obstacle à l'expansion, voire à la survie, des réseaux inter-
nationaux de distribution des transitaires établis au Canada. 
Même si les expéditeurs canadiens voient souvent comme 
une faiblesse le fait que les transitaires privilégient les 
ententes de représentation plutôt que l'ouverture de leur pro-
pre bureau à l'étranger, il s'agit là d'une mesure d'efficacité 
opérationnelle à laquelle ont recours aussi bien les grandes 
que les petites entreprises. 

Pour saisir les occasions d'affaires qui s'offrent à eux, 
les entreprises doivent avoir accès à du financement. Les 
transitaires doivent pouvoir obtenir un financement à des 
taux compétitifs, surtout lorsqu'ils sont tenus d'offrir des 
garanties de crédit et des cautionnements d'exécution, et 
d'effectuer des déboursés à long terme, pour réaliser des 
projets où ils assument l'entière responsabilité des délais de 
livraison. Cependant, le transitaire canadien moyen dispose 
de très peu d'actifs pour financer les emprunts nécessaires 
aux besoins de fonds de roulement associés à ces projets, 
et souvent il n'en a pas du tout. Les transitaires doivent con-
server leur marge de crédit ou leurs réserves de trésorerie 
pour exploiter leur entreprise. Aussi sont-ils défavorisés, au 
moment de soumissionner des projets internationaux, par 
rapport à leurs concurrents étrangers qui disposent de 
meilleurs appuis financiers. 

Le succès ou l'échec des transitaires dépend aussi de 
la formation et de l'expérience des employés. Il s'agit, en 
effet, d'une industrie à forte intensité de main-d'œuvre, où 
les salaires comptent généralement pour 50 % des dépenses 
d'exploitation d'une entreprise. L'industrie prévoit avoir besoin 
de 2 000 nouveaux employés d'ici cinq ans; cependant les 
deux tiers des transitaires se plaignent d'une pénurie de can-
didats qualifiés, qu'ils attribuent à l'absence de programme 
national de formation en logistique au Canada. 

La faiblesse du Canada en matière de formation de la 
main-d'oeuvre dans le domaine du commerce international, et 
tout particulièrement en logistique, constitue, selon de nom-
breux experts de l'industrie des services de transit, une diffi-
culté majeure pour cette industrie. Contrairement à ce qui se 
passe en Europe, où l'on trouve des programmes d'apprentis-
sage très structurés, le personnel des transitaires canadiens 
reçoit sa formation de façon informelle, en cours d'emploi. La 
pénurie de personnel compétent en logistique internationale 
tient, croit-on, au grand morcellement de la formation en 
logistique au Canada. 



En ce qui concerne le perfectionnement du personnel, 
l'Association des transitaires internationaux canadiens 
(ATIC) s'est jointe à l'Institut canadien du trafic et du trans-
port (ICTT), et a obtenu l'appui des autres associations de 
l'industrie pour mettre sur pied un programme coopératif de 
développement d'une profession canadienne de la logistique. 
Ces associations élaborent actuellement des plans visant à 
donner accès à des programmes de formation et à une recon-
naissance professionnelle aux employés de l'industrie du 
transit, ainsi qu'a un grand nombre des 350 000 personnes 
qui occupent des fonctions de logistique dans d'autres sec-
teurs industriels. Cette alliance stratégique a pour objet de 
former, d'ici cinq à dix ans, une relève dotée de compétences 
générales et spécialisées en logistique. 

La formation offerte varie considérablement d'une région 
à l'autre sur les plans de l'accessibilité, de la qualité, de la 
capacité de transfert et de la reconnaissance professionnelle. 
Les programmes scolaires existants n'ont qu'une application 
pratique limitée, et ne préparent pas les jeunes qui sortent de 
l'école secondaire ou des établissements postsecondaires à 
occuper des postes dans l'industrie des services de transit 
ou dans d'autres industries comptant sur la logistique. La 
situation se complique puisque les programmes canadiens 
d'accréditation des professionnels de la logistique ne sont 
pas reconnus à l'extérieur du Canada. 

L'une des forces de l'industrie canadienne des services 
de transit est que le gouvernement exerce peu de contrôle 
sur ses activités. En effet, le Canada n'impose aucune régle-
mentation à cette industrie, contrairement aux États-Unis, par 
exemple, qui considèrent les transitaires comme des trans-
porteurs indirects. Ainsi, le fait de constituer sur le marché 
canadien une industrie autoréglementée accorde-t-il aux 
transitaires toute la latitude voulue pour innover et lancer 
de nouveaux services. 

La politique de déréglementation du transport du gou-
vernement canadien, qui consiste à laisser cette industrie 
‘< aller sans entraves 	a favorisé l'essor des transitaires. La 
simplification des tarifs affichés ou leur élimination en faveur 
de contrats négociés entre les transporteurs et les expéditeurs 
ont ouvert de nouveaux marchésaux transitaires. 

Les lois de la concurrence qui régissent ce nouveau 
contexte commercial ont amené les transporteurs à réduire 
considérablement leurs taux courants pour les expéditeurs 
et les transitaires qui traitent de forts volumes. Mais, alors 
qu'il est difficile pour les expéditeurs, en raison de la confi-
dentialité de ces contrats, d'évaluer la compétitivité des prix 
qui leur sont offerts par les transporteurs, les transitaires 
peuvent tirer parti de leur connaissance approfondie du 
marché afin d'obtenir des taux avantageux pour les expéditeurs 
qu'ils représentent. 

De nos jours, une large part du trafic international de 
marchandises transite, en Amérique du Nord, par un nombre 
restreint de grands ports aériens et maritimes. Comme ces 
plaques tournantes, situées au Canada et aux États-Unis, con-
naissent un trafic intense, les transporteurs incitent les transi-
taires à augmenter le volume de leurs affrètements passant 
par ces centres, en leur faisant valoir de meilleurs taux et une 
compétitivité accrue. Chaque fois que les tarifs de transport 
aérien ou maritime baissent dans l'un ou l'autre pays, la 
proximité des marchés américain et canadien permet aux 
expéditeurs d'acheminer facilement le fret vers ces plaques 
tournantes, par voie aérienne, ferroviaire ou routière. Cette 
situation peut faire perdre aux transitaires qui font affaire 
uniquement au Canada une partie de leurs affaires, au profit 
des transitaires ou des transporteurs qui utilisent les plaques 
tournantes américaines et, en particulier, des transitaires 
qui ont accès à des volumes plus élevés d'expéditions en 
provenance du marché américain. 

Les transitaires canadiens sont de grands utilisateurs 
des services de transport maritime. Bien qu'il n'existe pas de 
données précises à ce sujet, des sondages effectués auprès 
des expéditeurs révèlent que pas moins de 60 c/ci du fret mar-
itime transitant par les ports canadiens est confié à des tran-
sitaires. Les transitaires achètent chaque année des services 
de transport maritime dont la valeur varie de 500 000 dollars 
à 100 millions de dollars par entreprise, la moyenne oscil-
lant entre 10 et 20 millions de dollars. Compte tenu du fort 
volume de fret maritime traité par l'industrie, les transitaires 
sont bien placés pour stimuler la concurrence dans le 
commerce maritime international. 

D'après des représentants de l'industrie, celle-ci n'a 
pas été en mesure de négocier à armes égales avec les con-
férences maritimes, parce que les armateurs ont refusé de 
reconnaître que les transitaires représentent les intérêts des 
expéditeurs. Les transitaires canadiens se trouvent donc 
devant un problème d'image. Dans le secteur des affaires, 
certains les perçoivent comme représentant les intérêts des 
expéditeurs, tandis que d'autres estiment qu'ils se préoccu-
pent avant tout des intérêts des armateurs. L'industrie des 
services de transit estime, quant à elle, que l'absence de 
définition juridique du transitaire au Canada nuit à son 
pouvoir de négociation face aux transporteurs maritimes. 

Facteurs liés au commerce 
Aucune barrière non tarifaire n'entrave les activités 

des transitaires au Canada, aux États-Unis, en Europe, en 
Australie ou au Japon. Par contre, certains pays en dévelop-
pement d'Amérique du Sud, d'Afrique et d'Extrême-Orient 
ont promulgué des lois destinées à aider leurs entreprises 
à se tailler une plus large part du marché international des 



transports. Ces règles restreignent les activités des transi-
taires canadiens, et limitent la concurrence à laquelle doivent 
faire face les entreprises locales. Les expéditions à destination 
ou en provenance de ces pays doivent être effectuées par 
l'intermédiaire de sociétés de transport, de transit et d'assu-
rance détenues ou contrôlées par des citoyens du pays. Même 
si le commerce canadien avec ces pays est présentement 
trop limité pour que ces lois aient une influence marquée, 
la compétitivité internationale des entreprises qui se spécia-
lisent dans les projets intégrés souffre des coûts inutiles 
qu'engendrent de telles restrictions. 

Il se peut que l'intégration des économies de la CE après 
1992 (Europe 1992) modifie les relations commerciales entre 
les transitaires canadiens et leurs agents européens. La sim-
plification des formalités de douanes aux postes frontière 
entre les pays de la CE aura pour conséquence de réduire 
le nombre de points d'entrée internationaux et de centres de 
distribution des marchandises en Europe. Les répercussions 
de ces changements sur la structure des réseaux européens 
de distribution pourraient être atténuées par la lenteur de cer-
tains gouvernements à abolir les mesures protectionnistes 
dont jouissent les transporteurs aériens, routiers et ferro-
viaires établis sur leur territoire. Il n'en sera pas moins néces-
saire d'établir de nouveaux réseaux de distribution afin de 
desservir de nombreux pays européens à partir d'un nombre 
plus restreint de centres de transport. Le fait qu'il ne sera 
plus nécessaire de maintenir des bureaux aux frontières de 
chaque pays devrait, à long terme, favoriser la croissance 
des grandes sociétés européennes de transit et réduire le 
nombre des entreprises de taille moyenne. Cette rationalisa-
tion des réseaux de distribution européens modifiera l'impor-
tance des bureaux et des agents des entreprises canadiennes 
à l'étranger. 

L'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-
Unis (ALE) ne touche pas directement l'industrie des services 
de transit, puisque les services de transport sont exclus de cet 
accord. Au Canada, les transitaires ne sont clairement définis 
ni comme agents des expéditeurs ni comme transporteurs; 
cependant, le gouvernement américain considère les transi-
taires comme des transporteurs indirects, et donc assujettis 
à la réglementation. Ainsi, le principe fondamental de l'ALE, 
soit le traitement national accordé aux fournisseurs de ser-
vices commerciaux, ne s'applique-t-il pas aux transitaires. 
Toutefois, l'ALE a quand même des répercussions sur les 
transitaires qui offrent des services complémentaires de 
courtage en douane, d'emballage ou de mise en caisse : 
il facilite les séjours temporaires des courtiers en douane 
visant à vendre leurs services, et simplifie l'établissement 
aux États-Unis d'entreprises canadiennes d'emballage 
et de mise en caisse. 

Facteurs technologiques 
Les transitaires canadiens informatisent leur entreprises 

à un rythme accéléré afin de demeurer compétitifs. De concert 
avec les concepteurs de systèmes informatiques, les trans-
porteurs et les gouvernements, ils participent à la mise au 
point de nouveaux systèmes informatisés de communication 
pour le traitement de la documentation afférente au transport 
et aux douanes, dans les ports d'Halifax, de Montréal et de 
Vancouver. Ces systèmes utilisent la technologie de l'échange 
de données informatisé (EDI) et des réseaux perfectionnés de 
transmission électronique de données, pour automatiser le 
dédouanement et le traitement des documents de commerce. 
Ces systèmes entraîneront une diminution du coût des acti-
vités de bureau et amélioreront la précision et l'efficacité des 
communications entre les transitaires, les transporteurs et 
les autorités des douanes. 

On incite de plus en plus les transitaires à se servir des 
systèmes d'EDI pour améliorer leurs communications avec 
leurs clients et pour transiger plus efficacement avec les gros 
acheteurs de produits et de services. Comme les travaux 
d'écriture représentent environ 6 % des coûts d'exploitation 
de l'industrie, la mise en oeuvre de cette technologie est cru-
ciale non seulement pour la rentabilité de l'industrie, mais 
également pour la qualité des services canadiens de transit et 
pour la compétitivité globale de l'industrie et de ses clients. 

En plus de faire économiser en éliminant des tâches 
d'écriture, les systèmes d'EDI permettent de réduire les délais 
de commande, d'abaisser les stocks au minimum, et d'accé-
lérer le paiement des comptes clients. En améliorant les pré-
visions et en permettant un meilleur suivi des besoins des 
clients, l'EDI a révolutionné les méthodes de commerciali-
sation, de production et de distribution des entreprises aux 
quatre coins du monde. CEDI forme maintenant la pierre 
angulaire des stratégies de gestion des stocks au moment 
adéquat que de nombreuses entreprises ont mises de l'avant 
afin d'accroître leur compétitivité. L'importance de ces tech-
niques dans le commerce international se reflète dans les 
mesures appliquées par la CE pour inciter les pays membres 
de cet organisme à utiliser l'EDI. 

Malheureusement, l'industrie canadienne s'est laissée 
devancer par l'industrie américaine et celle d'autres pays au 
chapitre de l'application des technologies d'EDI. La plupart des 
applications de l'EDI au Canada sont des projets pilotes, tandis 
que d'autres pays mettent en oeuvre des applications plus 
avancées. Il est essentiel d'accroître le nombre de systèmes 
d'EDI en usage chez les transitaires canadiens, afin qu'ils puis-
sent pleinement profiter de cette technologie. L'application de 
cette technologie influera directement sur la capacité de l'indus-
trie de demeurer concurrentielle dans le marché nord-américain 
libéralisé et dans celui de l'Europe d'après 1992. 



Évolution du milieu 

L'ATIC a accompli un travail considérable de sensibilisa-
tion du public au rôle de l'industrie du transit, et elle cherche 
maintenant à obtenir une meilleure reconnaissance de la part 
des expéditeurs et des gouvernements. L'Association a 
instauré une stratégie d'autoréglementation de la profession, 
qui vise à améliorer la qualité des services de transit au 
Canada. Ses membres offrent aussi une protection financière 
aux expéditeurs, au moyen d'un programme d'assurance qui 
prévoit des indemnités en cas de perte due à une erreur ou à 
une omission de la part du transitaire. En outre, l'Association 
oblige ses membres à intégrer à leurs contrats avec les expé-
diteurs des clauses types destinées à rehausser la qualité 
des services de transit et leur image de marque. 

Cette industrie a évolué rapidement au cours des dix 
dernières années. Alors qu'elle jouait jadis un rôle plutôt 
obscur au sein du secteur canadien des transports, elle assu-
me maintenant, dans le nouveau contexte commercial créé 
par la déréglementation du transport, un rôle de premier plan 
au service des intérêts des expéditeurs. L'importance du rôle 
que ce secteur occupe aujourd'hui sur le marché est illustrée 
par son excellent rendement financier, sa rentabilité, qui se 
maintient en dépit du ralentissement de l'économie, et la 
croissance de la demande de services de transport. 

[industrie prévoit pour les cinq prochaines années une 
augmentation modérée, de 1,5 % à 3 % par année, du volume 
des expéditions canadiennes sur les marchés intérieur et étran-
ger. C'est dans les domaines du transport aérien et du transport 
routier que cette croissance devrait surtout se concentrer. La 
tendance des transporteurs à offrir plus de services à valeur 
ajoutée intensifiera la concurrence chez les transitaires et les 
transporteurs. Les entreprises continueront à chercher à élargir 
leur part du marché, en tirant parti de la croissance du trafic 
aérien et routier de marchandises, ou de l'augmentation des 
échanges commerciaux avec les États-Unis. 

Une concentration encore plus grande des activités 
parmi les grandes sociétés est à prévoir, à la suite de la 
demande accrue de services de logistique intégrés et de 
meilleure qualité, lesquels exigent des investissements 
massifs dans l'informatisation. Les petites et moyennes 
entreprises pourront demeurer concurrentielles sur ce 
nouveau marché en offrant des services spécialisés. Leur 
compétitivité pourrait être améliorée par des mesures addi-
tionnelles de déréglementation du transport, qui auraient 
pour effet de leur faciliter l'accès au marché. 

La déréglementation du transport au Canada et aux 
États-Unis a créé de nouveaux débouchés pour les transitaires 
canadiens. [utilisation croissante de contrats comprenant des 

taux confidentiels a incité les expéditeurs à recourir davan-
tage aux transitaires qui peuvent négocier pour eux des taux 
avantageux. L'avantage compétitif lié à leur connaissance 
approfondie du marché du transport pourrait permettre aux 
transitaires d'augmenter leur part de ce marché aux dépens 
des transporteurs. Toutefois, la confusion qui règne dans la 
population canadienne quant au rôle des transitaires dans 
les opérations de transport pourrait limiter le recours aux 
services des transitaires au Canada. 

L'ALE a également eu des répercussions sur l'industrie 
canadienne des services de transit. L'accroissement du 
volume des échanges avec les États-Unis offre aux transitaires 
de nouvelles occasions d'étendre la gamme de leurs services 
et de développer leurs réseaux de transport. [ALE pourrait 
aussi entraîner, dans l'avenir, des mouvements accrus de 
capitaux de part et d'autre de la frontière, pour l'établissement 
de services de transit et de services complémentaires de 
courtage en douane, d'emballage et de mise en caisse. 
[ALE pourrait favoriser indirectement les transitaires qui 
se prévaudront de ses dispositions à l'égard des services 
complémentaires pour s'installer sur le marché canadien 
ou américain. 

Évaluation de la compétitivité 

La concurrence ouverte dans le secteur du transport 
donne aux transitaires une excellente occasion d'accroître leur 
part du marché du transport au détriment des transporteurs, et 
d'intensifier la concurrence entre ces derniers. Les transitaires 
dont les activités s'exercent exclusivement à partir du Canada 
offrent des services de transit intérieur et des services com-
plémentaires très concurrentiels, mais le volume limité des 
exportations canadiennes qui peuvent bénéficier des services 
de transit les empêche d'être concurrentiels sur le marché 
mondial, Conscientes de ce problème, certaines entreprises 
ont élargi leur réseau international d'agents et de bureaux aux 
États-Unis, en Europe et en Extrême-Orient, afin d'augmenter 
leur part du marché international du transport. Les systèmes 
d'EDI mis au point récemment permettent aux transitaires 
d'améliorer leurs communications avec les clients, les 
transporteurs et les représentants des douanes, et aideront 
l'industrie à soutenir la concurrence sur ce marché. 

L'ALE a eu peu d'incidence directe sur cette industrie, 
sauf pour la tendance à établir des centres de distribution 
nord-américains plutôt que canadiens ou américains. 
Cette tendance pourrait encourager l'industrie à élargir ses 
activités à partir des grands centres de distribution améri-
cains et canadiens, afin de maintenir sa compétitivité sur 
ces marchés. 
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Pour plus de renseignements sur ce dossier ou sur les 
études sectorielles menées par ISTC (voir page 12), 
s'adresser à la 

Direction générale des industries des services et de 
la construction 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Transitaires 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 954-2961 
Télécopieur: (613) 954-3107 



Expéditions en provenance du Canada 

Expéditions vers le Canada 

Transit international total 

Transit intérieur 

États-Unis 

Communauté européenne 

Littoral du Pacifique 

Autres 
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PRINCIPALES STATISTIQUES a 

	

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

	

210 	220 	240 	250 	270 	280 	290 	280 Établissements 

Emploi 	 3 300 	3 800 	4 000 	4 500 	4 700 	5 100 	5 700 	6 100 

Ventes nettes (millions de $) 	 813 	957 	1 043 	1 221 	1 330 	1 350 	1 370 , 	1 390 

Ventes nettes (millions de $ constant de 1986) 	876 	992 	1 052 	1 221 	1 294 	1 259 	1 253 	1 246 

Bénéfices après impôts (% des ventes nettes) 	3,2 	10,0 	8,2 	7,0 	4,7 	n.d. 	n.d. 	n.d. 

°Estimations d'ISTC. Aux statistiques de 1990, s'ajoutent les données spécifiques et les estimations utilisées dans l'analyse de la compétitivité; elles proviennent 
directement de l'industrie, du Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires (RADAR) d'ISTC et d'autres sources. 

n.d. : non disponible 

1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

22,0 	n.d. 	26,4 	n.d. 	28,7 	27,8 

43,0 	n.d. 	39,6 	n.d. 	34,3 	33,6 

65,0 	n.d. 	66,0 	n.d. 	63,0 	61,4 

35,0 	n.d. 	34,0 	n.d. 	37,0 	38,6 

°Estimations d'ISTC. Aux statistiques de 1990, s'ajoutent les données spécifiques et les estimations utilisées dans l'analyse de la compétitivité; elles proviennent 
directement de l'industrie, du Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires (RADAR) d'ISTC et d'autres sources. 

n.d. : non disponible 

MARCHÉS INTERNATIONAUXa (% des ventes nettes) 

	

1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

	

20 	. 	n.d. 	26 	n.d. 	21 	29 

	

32 	n.d. 	31 	n.d. 	37 	34 

	

30 	n.d. 	24 	n.d. 	26 	23 

	

18 	n.d. 	19 	n.d. 	16 	14 

°Estimations d'ISTC. Aux statistiques de 1990, s'ajoutent les données spécifiques et les estimations utilisées dans l'analyse de la compétitivité; elles proviennent 
directement de l'industrie, du Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires (RADAR) d'ISTC et d'autres sources. 

n.d. non disponible 
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Ontario Québec Prairies 	Colombie-Britannique Atlantique 

Nom Emplacement du 
siège social 

Pays 
d'appartenance 
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RÉPARTITION RÉGIONALEa (1990) 

Établissements (% du total) 4 26 41 16 13 

4 26 48 13 9 Emploi (% du total) 

a Estimations d'ISTC. Aux statistiques de 1990, s'ajoutent les données spécifiques et les estimations utilisées dans l'analyse de la compétitivité; elles proviennent 
directement de l'industrie, du Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires (RADAR) d'ISTC et d'autres sources. 

PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

Beacon International Despatch Ltd. 

Consolidated Fastfrate Transport Inc. 

Cottrell Air Freight Ltd. 

Danzas (Canada) Ltd. 

David Kirsch Forwarders Ltd. 

Delmar Freight Forwarders Ltd. 

Gillespie-Munro Inc. 

Kuehne & Nagel International Ltée 

Lep International Inc. 

Locher Evers International 

MSAS Cargo International (Canada) Inc. 

Murray and Robinson Freight Services 
(Division of Blaiklock Inc.) 

Nippon Express Canada Ltd. 

Panalpina Inc. 

Right-O-Way Air Express and Cargo 

Schenker of Canada Ltd. 

Starber International Ltd. 

Canada 

Canada 

Canada 

Suisse 

Canada 

Canada 

Canada 

Suisse, Royaume-Uni 

Royaume-Uni 

Canada 

Royaume-Uni 

Canada 

Japon 

Suisse 

Canada 

Allemagne 

Canada 

Brantford (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Montréal (Québec) 

Montréal (Québec) 

Montréal (Québec) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Vancouver (Colombie-Britannique) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Toronto (Ontario) 

Montréal (Québec) 
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ASSOCIATIONS DE L'INDUSTRIE 

Association des transitaires internationaux canadiens (ATIC) inc. 
C.P. 929 
STREETS  VILLE (Ontario) 
L5M 2C5 
Tél. : (416) 567-4633 
Télécopieur : (416) 542-2716 

Association canadienne des courtiers en douanes 
121, rue York 
OTTAWA (Ontario) 
K1N 5T4 
Tél. : (613) 238-3394 
Télécopieur : (613) 238-6313 

NITIATIVES ET ÉTUDES SECTORIELLE 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les études 
mentionnées ci-dessous, communiquer avec la Direction 
générale des industries des services et de la construction 
d'ISTC (voir page 9), 

RADAR, Répertoire des courtiers en douanes et 
des transitaires canadiens 
Ce répertoire de 1990 contient des renseignements sur les 
services des transitaires canadiens, leurs bureaux ou agents 
au Canada ou à l'étranger. 

Bridging the Gap: Professionalism, Education 
and Work Experience 
Rapport final du Comité du service d'aide à l'adaptation de 
l'industrie, pour l'industrie canadienne du transit. Ce rapport 
présente les résultats d'études approfondies sur la pénurie 
de main-d'oeuvre à laquelle fait face cette industrie. 

Europe 1992 : les transitaires canadiens 
Cette étude, commandée par Affaires extérieures et 
Commerce extérieur Canada, traite des répercussions 
d'Europe 1992 sur l'industrie canadienne du transit, et 
des manières de desservir ce nouveau marché. 

1988 National Transportation Agency Survey 
of Freight Forwarders 
Cette étude de l'Office national des transports du Canada 
donne un aperçu des répercussions de la Loi dérogatoire sur 
les conférences maritimes sur les pratiques des transitaires et 
de leurs clients en matière de transport maritime. 

Profil de l'industrie canadienne du transit 
Cette étude publiée en 1985 donne une vue d'ensemble de 
l'industrie canadienne du transit et de ses relations avec 
l'industrie canadienne du courtage en douanes. Elle com-
prend les résultats sommaires d'une étude inter-entreprise 
menée en 1983 sur le rendement financier d'un certain 
nombre de transitaires. 
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